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de Droit d
'

Alge

Introductio

la fin des années quatre vingts ,
l
'

union européenne a choisi de mener un

étrangère de projection qui cons is te à pro jeter ses valeurs à l
'

extérieur d

communautaire
'

,
à travers l

'

exercice d
'

une inflence po l i tique économiqu

culturel le sur ses partenaires ,
en uti lisant les moyens de press ion dont el l

dispos

principe de conditionnal ité po li tique constitue l
'

un des principes j uridique

à la dispos ition de l
'

Un ion Européenne
'

pour pouvoir pro jeter ses valeurs ,
mai

res te néanmoin s
,
selon le professeur Cathérine Schneider

'

,
un princ ip

peu connu pour que l
'

on s
'

attarde un temps sur sa néces sair

I l y a deux termes
,
celui de la condi tionnali té

,
d

'

abord
,
et celui de l

ensui te . Le terme de conditionnalité renvoie à l
'

idée de soumettre un droi

encore un avantage au respect d
'

un certain nombres de cri tères
,
des droi ts ou de

:1 . Comme le confi rme l
'

art ic le 8 du tra i té de Lisbonne qui stipul

L
'

Un ion développen t avec les pays de son vo is inage des relations priv i légiées ,
en vu

établ ir un espace de prospéri té et de bon vo is inage ,
fondé sur les valeurs de l

'

Union e

par des relat ions étro i tes et pacifiques reposan t sur la coopératio

Aux fins du paragraphe 1
,
l

'

Union peut conclure des accords spéc ifiques avec les pay

Ces accords peuvent comporter des dro i ts et obligations réciproques a insi que l

de conduire des ac tions en commun . Leur m i se en oeuvre fa i t l
'

ob jet d
'

un

concertation Périodique
"

. D i sponible sur

cons i lium . europa . eu/showPage . asp? lang=fr&id= 1 296&mode=g&nam

J inan limam « l
'

accord d
'

associat ion Tun isie - Union Européenne e t le processus d

en Tun is ie» ,
in « the european union and médi teranean The Medi terranean

'

Chal lenge» Volume V
,
Edited by Peter G . XuerebEuropean Documen tat ion an

Cen tre Un ivers i ty of Mal ta 2004 , di spon ible su

www . fscpo . un ict . i t/EuroMed/EDRC5/democratisation02 . pdf, pag

A insi , selon le professeur Catherine Schne ider la condi tionna l i té po l i tique do i t ê tr

de la condi tionna l i té économ ique comme par exemple les engagements souscri ts e

faveur de l
'

économ ie de march
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pratiques ; dire par ai l leurs , que la conditionnalité est politique ,
c

'

est souligner l

politique des exigences ainsi posées . Ces exigences intéressent de manièr

le respect de la démocratie
,
de l

'

état de droit
,
des droits de l

'

homme ,
l

noyau dur de la conditionnalité politique de l
'

union européenne

pay s tiers méditerranéens (PTM) on conclu des accords d
'

associations ave

communauté européenne et ses Etats membres
'
et ce

,
dans le cadre du processu

de «Barcelone» ; ils se sont vus imposer le principe de conditionnalité politiqu

travers l
'

insertion d
'
une c lause «droits de l

'

homme» dans le cadre de l

bilatérale . Quelles sont les différentes étapes de l
'

évo lution de cette

clause ? Quelle est sa portée dans le cadre de la coopération euro
- méditérranéenn

enfin
, y

- a- t- il une place à un dialogue institutionnel sur ,

les ques tions des dro it

de l
'

homm

»1.Evolution de la typologie de «la clause droits de l
'
homm

de l
'
Union Européenn

l
'

entrée en v igeur du traité de Maas trich au titre des objectifs de la

2politique étrangère de sécurité commune et notamment les articles J . 1
, paragraph

après le Trai té de Lisbonne article 2 1 TUE
'

) et de la politiqu

de coopération au développement article 1 30U TCE
, (deven

5 . Catherine Schneider : «Union européenne et la condi tionnali té poli tique» . Communicatio

forum De Nijni Novgorod (Ju i llet 2004) consacré à «la contribution du droi t in ternationa

du droit européen à la défini tion et à la défense de la démocratie , de l
'

état de droi t et d

des dro its de l
'

homme»
,
organisé dans le cadre du projet Tempus TACIS VOLGADO

di spon ible sur

upm

fr/chercheurs/schneider/textes/conditionnal ite
_ po li tique_ Ni jn i_ Novgorod . pd

14266 . Vo ir, par exemp le ,
le décret prés identiel , N

°

05 - 1 59 du 1 8 Rabie El Aoue

au 27 avri l 2005 portant ratification de l
'

accord euro - médi terranéen établ issan

assoc iation entre la Républ ique Algérienne Démocratique et Populaire , d
'

une part , et la

2002communau té européenne et ses états membres
,
d

'

au tre part ; signé à Valence le 22 avri l

،
13°Nبمains i que ses Annexes 1 à 6

,
les pro tocoles N

°

1 a 7 et l
'

acte final y afférents , JORA

9005du 30 Avri

article stipule « 1 . L
'

action de l
'

Un ion sur la scène internationale repose sur les principes@حس

u i ont prés idé à sa création , à son développement et à son élargissement et qu
'

el le vise

dans le res te du monde : la démocratie , l
'

Etat de droi t , l
'

un iversal i té e

ind iv isibil i té des droi ts de l
'

homme et des libertés fondamentales , le respec t de la dign i t

les principes d
'

égal i té et de sol idari té et le respect des principes de la Charte de

un ies et du droi t internationa
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- méditerranéenn

artic le 208 TUE dans le Traité de Li sbonne )
'

. La communau té se voit do ter d
'

un

juridique lu i permettant d
'

inc lure une «c lause droi ts de l
'

homme e

démocratie» dans les accords de coopération conc lus avec les pays tiers

premiers accords établissant un l ien en tre les droits de l
'

homme et l

au développement ont é té ins titu tional isés par l
'

artic le 5 de l

de Lomé IV (CE - ACP) de 1 989
1 0
dans une c lause dite «fondemen t» ca

s
'

ag i t de la toute première c lause relative aux droi ts fondamentaux rendantأ

condi tionne l le l
'

aide publique au développement
"

. Or
,
cette c lause n

'

avai t rien d

car ne consti tuan t pas au regard du droi t conventionnel internationa

base juridique c laire pour la communauté européenne pour pouvoir suspendr

même dénoncer l
'

accord en cas de v iolation grave des droi ts de l
'

homme . E

les conven tions de Vienne de 1 969 e t 1986 sur le droi t des traités prévoien

deux circons tances qu i permetten t la dénonc iation ou la suspens ion d
'

u

: le changement fondamental des c ircons tances (art , 62 de la convention) e

vio lation d
'

une dispos i tion essen tielle pour la réalisation de l
'

objet ou du but d

60 & 3 ) . En ce qu i concerne la deuxième c ircons tance ,
il étai t diffici le)

la communau té européenne de qualifier l
'

artic le 5 d
'

é lémen t es sen tiel d

ا"
l
'

accor

:8 . Ce t artic le s t ipu le

menée

le cadre des princ ipes et objec t ifs de l
'

action extér ieure de l
'

Un ion . La po l i t ique d

au développemen t de l
'

Union et cel les des Etats membres se comp lèten t et s

mu tue l lemen t

..L'ob jec ti f principal de la pol i t ique de l
'

Un ion dans ce domaine est la réduction et
,
à term

éradication de la pauvreté . L
'

Un ion tien t compte des obj ec tifs de la coopérat ion au

développement dans la mise en oeuvre des poli tiques qui sont susceptible s d
'

affecter les pay

développemen

)M ) Soriano ,
«Analyse de l

'

évolution de l
'

action ex térieure de l
'

Union Européenne dans le

domaine des dro i ts de l
'

homme , de la démocratie et de l
'

Etat de droit» , page 1 5 ,
disponible su

www . ie ie . net/fi leadmin/IEJE/Pdf/Action
-

ex t
-

rieure . pd

)A ) Mekaou i ,
«Le partenariat économ ique euro - marocain : in tégration régional

stratég ique» , Edi tion l
'

Harmattan ,
2000 , pag

)M ) Lebrun «La cond i tionna l i té démocrat ique en mat ière d
'

a ide publ ique a

: sa m ise en oeuvre par l
'

Un ion européenne et ses conséquences» ,
Essa i d

Mai tri se ,
2003 , dispon ible sur

22www . dhd i . free . fr/recherches/gouvernance/memoires/lebrunmemo ire . doc . pag

)M ) Soriano «L
'

Union européenne et la pro tection des dro its de l
'

homme dans l

au développement : le rô l e de la cond i t ional i te pol i tique» , publ ié dan s la Revu

Trimestrie l le de dro i t européen ,
octobre 2002 , page 1 3 e t m ise en ligne su

www . ieje . ne t/fi leadm in/IEJE/Pdf/Coop_ rat ion_ au_ d_ veloppemen t . pd
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En 1 992
,
apparai t la clause de «l

'

élément essentiel» au sein des accords de

"coopérationsconclus avec le Bres il
,
les pays Andins , les Etats Balte et l

'

Albani

innovation apportée par cette clause est substantielle dans la mesure où el le inscri

droi ts de l
'

homme comme sujet d
'

intérêt commun
1 4

,
mais auss i comme élémen

dialogue . Depuis le 1 1 mai 1992 ,
et conformément à une déclaration du consei

aux relations avec les Etats participant à l
'

organisation pour la sécurité et l

en europe (OSCE) ,
le Consei l a non seulement encouragé l

des droits de l
'

homme et des princ ipes démocratiques comme u

essentiel» des accords conc lus par la Communauté avec ces E tats , mais i l

aussi prévu d
'

inc lure un dispositif de sanction en cas d
'

urgence . En pratique ,
te l l

bien été la solution retenue depuis 1992 mais il convient d
'

indiquer cependan

l
'

a soul igné Cédric Musso
,
une certaine hétérogénéité des c lause

s i bien que ce mécanisme était à «géométrie variable

,Eneffet
,
en fonction de la qualité des partenaires de la Communauté européenn

clauses complémentaires et des déclarations interprétatives sont insérées ou no

les accords . Il est ainsi possible de dis tinguer les clauses complémentaires e

catégories ,
à savoir la «clause Balte» et la «clause Bulgar

clause Bal te
,
ainsi dénommée car insérée pour la première fois dans le

conc lus entre la Communauté européenne et les Etats Baltes , dispose qu

parties se réservent le droit de suspendre avec effet immédiat l
'

application de
'

accord dans sa total ité ou partiellement en cas d
'

atteinte grave à ses dispos ition

Ces c lauses présentent donc un caractère expéditif puisque permettan

suspension unilatérale sans délai
,
ni formalités préalables ,

en raison de so

excess if . Cette clause a été pratiquement dénué de toute portée . Ell

fut ainsi insérée
,
outre dans les accords avec les Etats Baltes

, que dans le

conclus avec l
'

A lbanie et la Slovéni

seconde catégorie de clause complémentaire
, qui tient son nom du premie

la comprenant , à savoir l
'

accord du 8 mars 1993 avec la Bulgarie ,
es

plus acceptable . En effet
,
sa rédaction générique se résume à l

suivante : «s i une partie considère que l
'

autre n
'

a pas rempl i l
'

une de

que lu i impose le présent accord ,
elle peut prendre des mesure

Auparavant , elle doit , sauf en cas d
'

urgence spéciale ,
fournir au Consei

association tous les éléments d
'

informations utiles nécessaires à un exame

de la s ituation en vue de rechercher une solution acceptable par le

.231 3 . )M ) Lebrun , op c i t supra , pag

Commun ication de la commission au Conseil et au Parlement européen s ur « la prise e

du respect des princ ipes de démocratie et de droi t de l
'

homme dans les accords en tr

la CE et les pays tiers» ,
com (95 ) 2 16 Finals , page 2 ,

dispon ible en ligne su

ec . europa . eu/external
_

relations/human
_

r igh ts/doc/com95
_

2 1 6
_
fr. pd

5



La conditionna lité po litique dans le cadre de la coopération euro - méditerranéenn

parties . Le cho ix doit porter par priorité sur les mesures qui perturbent le moins l

du présen t accord» . On pouvait apercevoir le caractère plus modér

telle c lause car non seu lement e lle n
'

évoque pas spécifiquement une v iolation4"يا

grave» des droits de l
'

homme
,
mais en outre e lle ins iste sur l

'

échan tillonnage des
«

mesures à prendre et prévo i t des garanties procédurales . L
'

usage de cette c lause

été privi légié dans les accords extérieurs conc lus par la Communauté e

ceux conc lu s avec la Bu lgarie , la République Tchèque ,
l

Roumanie
,
la Russ ie

,
l
'

Ukraine
,
la S lovaqui

que perfectionnée ,
la c lause bu lgare n

'

échappa pas à certaines cri tiques d

part des partenaires de la Communauté qui dénoncèren t le caractère trop vagu

certaines notions comme cel les des «mesures appropriées» ou d
'

«urgenc

La pratique s
'

es t donc répandue de comp léter cette c lau se par de

interprétatives ,
en vue de ménager les susceptibi l ités de ces Etats , qu

développent des no tions floue

1 995
,
le Consei l a adopté une déc is ion d

'

établi ssement d
'

un modèle d

à inc lure dans les fu turs accords conc lus par la communauté europée nne avec

les pays tiers en vue de garantir la cohérence du texte u ti lisé et de son app l ication

.Le modèle reprend la c lause des droi ts de l
'

homme
,
en p lus de la clause Bu lgar

effet
,
il s

'

agit d
'

une dispos i tion énonçan t que le respect des droi ts de l
'

homm

dans la déc laration universelle des droits de l
'

homme inspiren t le

intérieures et extérieures des parties et cons ti tuen t un «é lément es sentie

l
'

accord . Une di spos ition finale relative à la non exécu tion de l
'

accord prévo i

chaque partie consu lte l
'

autre partie avant de prendre des mesures
,
sauf en ca

urgence spéc iale . Dans une déc laration interprétative ,
i l es t précisé que le ca

urgence spéciale comprend les vio lations d
'

un élément essentiel ; ce qui donne le

"droità la communau té européenne de suspendre ou de dénoncer l
'

accord bilatéra

au dro i t conven tionne l in ternat iona l
,
d

'

une part ,
au dro i

dans la pratique comunau taire» revue dro i ts51.ح(للأول6ح

:fondamen taux , n
°

1 , ju i l le t décembre 200 1
, page 76 ,

en l igne su

droits - fondamentaux . or

)M) Soriano « l
'

union européenne et la protection des droi ts de l
'

homme dans l

au développemen t le rôle de la condi tiona l i te pol i tique publier dans la Revu

Trimes triel de droi t européen , oc tobre 2002 , page 14 - 1 5 et mise en lign

ieje . net/fi leadmin/IEJE/Pdf/Coop_

ration
_
au

_
d
_

ve loppement . pd

5



Revue A lgérienne des Sc iences Juridiques,
Econom iques et Politiqu

communautaire et notamment sont article 30 1 de TCE ,
d

'

autre part
"

(devenu articl

(215TUE du Traité de Lisbonn

selon Cédric Musso ,
les clauses des droits de l

'

homme de la

l
'

Union européenne sont loin d
'

accroître la diversité des standards de protection

,Bienau contraire , elles franchissent un pas en faveur de l
'

unification de ceux - c

à l
'

affirmation de l
'

universalité des droits de l
'

homme et au

aux divers instruments de protection ,
il est exc lu toute poss ibil ité de s

à d
'

autres instruments régionaux de protection des droits de l
'

homme . Cett

est d
'

ailleurs confirmée par la communication de la Commission au Conseil d

mai 1 995 dans laquelle elle insiste sur le fait que ,
s

'

agissant des préambules de

le système des clause droits de l
'

homme
,
s

'

il contribue en grande partie

les divers standards de protection des droits de l
'

homme
, peu

conduire à un conflit entre les instances communautaires et les organe

contrô le du respects des droits de l
'

homme . Liée à l
'

interprétation à donner à un

aux droits de l
'

homme
,
il n

'

est pas exclu ,
en effet

, que la qualification d

substantielle» par les ins tances communautaires soit établie sur la base«

.

deلاا mauva i s cri tère

avoir étudié l
'

évolution générale de la typologie de « la clause droits d

homme» étab l ie par l
'

Union européenne ,
il es t à présent intéres sant d

sa portée dans le cadre de la coopération euro
- méditerranéenn

1 7 . J inan limam ,
«L

'

accord d
'

association Tun i s ie - Un ion européenne et le processus d

en Tun i s ie» , in : The European Un ion and Méd i teranean
'

s ,
Th

s European Challenge» ,
Vo lume V

, Edi ted by Peter G . Xuereb , Europea

Documen tation and Research Centre Un iversity ofMal ta , 2004 , d ispon ible su

www . fscpo . un ict . it/EuroMed/EDRC5/democratisationO2 . pdf, pag

1 8 . Cet ari tc le stipule qu

Lorsqu
'

une décision , adoptée conformémen t au chapitre 2 dispos i tions spécifiques du ti tre«

trai té sur l
'

Un ion européenne , prévoi tلا

in terruption ou la réduction ,
en tou t ou en partie , des relations économiques et financière

un ou plusieurs pays tiers , le Consei l , s tatuant à la majori té qualifiée , sur proposi tio

du haut représentant de l
'

Union pour les affaires étrangères et la po l i tique de sécuri t

de la Commiss ion , adopte les mesures nécessaires . I l en informe le Parlemen t europée

Lorsqu
'

une déc is ion , adop tée conformément au chapi tre 2 du ti tre V du trai té sur l
'

Un io

le revo i t , le Consei l peut adop ter, selon la procédure. visée au paragraphe 1 ,
de

res trictives à l
'

encontre de personnes phys iques ou morales , de groupes ou d
'

entit

étatique

Les actes v isés au présent art ic le con tiennen t les dispositions nécessaires en matière d

juridiques

dans la pratique coomunau taire» , Revue droi ts)1ص@،،لأح 9 0

n
°

1 , j u i l le t décembre 200 1 , page 80 ,
en l igne sur : www . dro i t

or

6
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2 . L
'
insertion de «la clause droi t de l

'
homme» dans le cadr

de la coopération euro -méditérranéenn

:2 . 1 . la clause droits de l
'
homme dans les accords d

'

association

artic le 2 de l
'

accord d
'

assoc iation conclu avec l
'

Algérie , par exemple , qu

constitue la base juridique de la conditionnal i té po li tique ,
s tipu le qu

démocratiques et des droits .fondamentaux de l
'

homme

qu
'

énoncés dans les déclarations un iverselles des droits de l
'

homme , insp ire le

in ternes et internationa les des parties et constitue un élément essentie l d

»l'accord

-Cetteclause type qu
'

en retrouve dans tout les accords d
'

associations c ur

fa i t des droi t- de l
'

homme et de .s l i bertés fnnclamen ta 1es u

es sentie l . Elle a été élaborée et générali sée ,
comme on l

'

a déjà vu
,
depui

dans les accords d
'

assoc iation s ,
de coopérations ,

de développement coi
•

c lu

la communauté européenne avec les pays tiers
"
et accompagne une autre c laus

2di te c lause de non exécution qu i prévoi t en vertu de l
'

article 104 paragraphe

une partie considère que l
'

au tre partie n
'

a pas remp li l
'

une des obligations«

.que lu i impose le présent accord,
elle peut prendre des mesures appropriée

elle do it, saufcas d
'

urgence spéc iale, fourn ir au Conseil d
'

associatio

les informa tions pertinentes nécessa ires à un examen
'

approfondi de l

...situationen vue de rechercher une so lution acceptable par les partie

une déc laration commune relative l
'

in terprétation de l
'

artic le 104
,
le

contractan tes on t convenu que les cas d
'

urgence spéc iaux v i sées dan

accord concernen t notammen t la v iolation subs tantiel le des droi ts de l
'

homm

20 . Vo ir Commun icat ion de la commission au Consei l et au Parlemen t européen ,
«La prise e

du respec t des principes démocrat iques et des dro i ts de l
'

homme dans les accords en tr

la communau té et les pays tiers» Com (95 ) 2 1 6 Finas l d ispon ible en ligne sur

,http://ec.europa . eu/extemal
_

re l ations/human
_

righ ts/doc/com95
_
2 1 6

_

fr. pdf. pp 1

Jinan L imam
,
«L

'

accord d
'

assoc iation Tun i sie - Un ion européenne et le processus d

en Tun i s i e»
,

in The European Un ion and Méd i terranéen
'

s
,
Th

s Européen Cha l lenge» ,
Volume V, Edi te by Peter G . Xeres Europea

and Research Centre Un ivers i ty ofMal ta 2004 ,
di spon ible su

www . fscpo . unic t . i t/EuroMed/EDRC5/democratisation02 . pdf, pag
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L
'

Union européenne cons idère donc la suspension
"

ou la dénonciation
"

de

accords d
'

association conc lus avec les pays tiérs méditérranéen
, en cas d

grave des droits de l
'

homme comme conforme au droit conventionne

et notamment l
'

article 60 de la convention de Vienne sur le droit de

de 1 969
24

. Or, les questions des droits de l
'

hommes on toujours donnés lie

des divergences d
'

approche entre les pays arabes méditérranéens qui resten

au respect de leur souveraineté nationale et au respect de leur

en matière de droits de l
'

homme
,
d

'

une part , et d
'

autre part une Unio

qui insiste sur le caractère commun de ses valeurs et s
'

attache à rappele

un consensus international sur ses questions a été établi
2

faut s ignaler que la poss ib ilité pour l
'

Union européenne de suspendre s

avec les pays tiers s
'

inspire directement des pol itiques internes d

Union européenne en matière de protections des droits de l
'

homme
,
Le trait

Ams terdam
,
entré en vigueur le 1 er mai 1 999

,
réaffirme

,
dans son artic le 6

, qu

de la l iberté, de la démocratie, duلأفي
ا

ا

respect des dro its de l
'

homme et des l ibertésfondamentales, ains i que de l
'

Etat d

princ ipes qu i sont communs aux Etats membres» et souligne ,
dans son artic l

que le respect de ces principes est également requ is pour les pays candidats

adhésion à l
'

Union européenne . Il est également intiodui
,
à l

'

article 7
,
u

des tiné à sanctionner les v iolations graves et persistantes des droits d

22 . Parmi les mesures envisables par l
'

UE dans sa communication COM(95 )2 1 6 Finals , en ca

violations graves des dro i ts de l
'

homme et/ou d
'

interruption sérieuse du processus démocratiqu

on peu t c i ter

;modification du contenu des programmes de coopération ou des canaux util isés-

:réduction des programmes de coopération cul turel le , scientifique et technique-

;ssion mixte+نألا

;suspension des contacts bi latéraux à haut n iveau-

،
ajournement de nouveaux projets-

;refus de donner su ite à des ini tiatives du partenaire
-

;embargos commerciaux-

;s , interruption de la coopération militaire4ص@،+@ة
1

.suspensionde la coopérat ion
-

23 . L
'

article 1 07 de l
'

accord d
'

association euro - algérien stipu le : « . . Chacune des parties peu

l
'

accord en notifiant son intention à l
'

autre partie . L
'

accord cesse d
'

être appl icable si

après cette notification . >

Voir (F) Belaich ,
«La condi t ionna l ité poli tique dans le partenariat euro

- méditerranéen» In : «L

partenariat de l
'

Union européenne avec les pays tiers» , Ed Bruylant Bruxelles ,
2000 p

Jinan L imam ,
«L

'

accord d
'

association Tunisie - un ion européenne et le processus d

en Tunisie» In ; the european un ion and méditeranean s The Mediterranea

Challenge Volume V Edi ted by Peter G . XuerebEuropean Documen tation and Researc

Cen treUn iversi ty ofMalta 2004 dispon ible su

fscpo . unic t . i t/EuroMed/EDRC5/democrati sation02 . pdf, page28
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l
'

homme par les Etats membres de l
'

Union européenne . Ce mécani sme a encore ét

renforcé par le traité de Nice conclu en décembr

note Aomar Baghzouz ,
l

'

Union européenne reste maitre à

s
'

i l y a de graves atteintes au respect des droi ts de l
'

homme
,
alors que la parti

européenne n
'

a pas intérêt à suspendre le partenariat pour qu
'

el le pu i s se e

des raisons de dépassement de ces droits par l
'

Union européen
2

bien que les di sposi tions des traités consti tuant la communaut

so ient explic ites ,
il semble que ,

du côté communautaire
,
tant l

que la dénonciation des accords doivent respecter le paralléli sme de

c
'

est à dire néces s iter une déci s ion unanime du Conseil et l
'

avi s conform

du Parlemen t

au tre part , «la clause des droits de l
'

homme» n
'

est pas absente du nouvea

européen de voi sinage et de partenariat réalisé au profi t des pays vois in

notamment les pays tiers méditérranéens
,
dans le cadre de la po li tiqu

de vois inage

2 . 2 . La Clause «droits de l
'

homme» dans le cadre de l
'

instrument europée

de vois inage et de partenariat

,Lesaides financières don t bénificient certains pays du sud méditéerranéen avan

découlait des engagemen ts juridiques internationaux de la communau te

européenne qui engageaient cette dern ière ,
en vertu de la régie pacta sunt servand

non respect de cette règ le aurai t entraîné la mise en oeuvre de la responsabi l it

de la communau té européenne

26 . Commun ication de la commiss ion au Consei l et au Parlement européen sur «Le rôle l
'

UE

»dansla promo tion des droi ts de l
'

homme et de la démocratisation dans les pays tiers

-http://eur:

=DocNumbér&lg=fr&type_ doc

-=-

Aomar Bagzhzouz ,
«La clause démocratique et des dro i ts de l

'

homme dans les accord

6326
، 2003 pp

Vo ir (T)Debard ,
«La conclusion d

'

accords d
'

assoc iat ions de 2ème Génération» ,
in L

Euro médi terranéen dans le processus de Barce lone : Nouvel le perspectives» ,
E

.bryulant,2003 p

Vo i r Commun icat ion de la commission au Consei l et au Parlement européen sur «Pol i t iqu

européenne de vois inage» Com(2004)373 final ; page 3 ,
disponib le su

eur- lex . europa . eulLexUriServ/LexUriServ . do ?uri=CELEX :52004DC0373 :FR :NO

)A ) Mekaou i ,
«Le partenariat économique euro - marocain : intégration régional

227stratég ique» , in ,
Ed l

'

Harmattan , 2000 p
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L
'

instrument européen de voisinage et de partenariat est un instrument de droi

communautaire
"

,

- des tiné à remp lacer le règlement (CE) n
°

1488/96 d

du 23 juillet 1 996 relatif à des mesures d
'

accompagnement financières e

(MEDA) à la réforme des structures économiques et sociales dans l

La portée d

règlement cons iste à établir une assistance communautaire favorisant l

de la coopération et l
'

intégration économique progres s ive entr

Union européenne et ces partenaires ,
notamment par la mise en oeuvre des accords

d
'

assoc iations afin de promouvoir
,
notamment

,
le dialogue et la réforme poli tiqu

aussi d
'

assurer la promotion et la protection des droits de l
'

homme et de

3libertés fondamentales
"

. Ce règlement stipu le dans son article l paragraphe

,L'Un ion européenne se fonde sur les valeurs que sont la l iberté, la démocratie

respect des dro its de l
'

homme et des libertés
-fondamentales et l

'

Etat de droit, e

à promouvo ir ses valeurs auprès des pays voisins au travers du dialogue e

la coopératio

insertion d
'

une référence aux respects des droits de l
'

homme dan

instrument européen de vois inage va permettre
,
selon l

'

article 28
,
à l

'

Unio

lorsqu
'

i l existe effectivement une v iolation de ces droits par un pay

(comme c
'

était déj à le cas dans le règlement MEDA) , la suspension d

l
'

aide . Cet article stipule qu

Sans préjudice des dispositions re latives à la suspension de l
'

a ide établies dan

accords de partenariat et de coopération et dans les accords d
'

assoc iatio

avec les pays et rég ions partenaires,
lorsque les princ ipes visés au titr

article 1 er ne sont pas respectés par un pays partenaire,
le Conse il

,
statuan

la majorité qualifée sur propos ition de la Comm iss ion
, peut prendre toute

appropriées au regard de tou te aide communautaire accordée au pay

au titre du présent règlemen

Dans ce cas
,
l
'

assistance communautaire est u tilisée avant tout pour venir e

aux acteurs non éta tiques , pour des mesures en faveur des dro its d

et des libertésfondamentales et des mesures de soutien au processus d

»démocratisationdans les pays partenaire

est c lair que l
'

Union européenne ,
même si elle prône une approche pos itiv

un souc i de maintenir un dialogue ouvert avec ses partenaires , n
'

hes ite pas à

3 1 . )A )Mekaoui opc it , supra ,p222

200632 . Règlemen t (CE ) No 1638/2006 du Parlemen t européen et du Conseil du 24 octobr

des dispos i tions générales insti tuant un instrument européen de vo i sinage et d

dispon i ble sur : h ttp ://europa . eu/scadplus/leg/fr/lvb/r l 7 10 1 . ht

Article 2 du règlement préci t
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méditerranéenn

adop ter une mesure de suspens ion sélective en cas de v io lations des droi ts d

homme , à l
'

image de la condi tionnali té interne à l
'

Un ion européenne ,
afin d

sanctionner seu l le gouvernement rendu responsable
3

en lian t les droits de l
'

homme à l
'

aide
,
le danger réel es t de voir l

des sociétes c iv i les détourné de sa s ignification et soumis à des press ion

ordre économique et financier. En d
'

autres termes
,
on ri sque à travers un contrô l

de l
'

Union européenne sur les pays bénific iaires , de perpétuer les rapport s

حء،
"

de dépendance et de pervertir la s ignification profonde des droits de l
'

homm

rend
,
nécessaire le renforcement du dialogue sur les droi ts de l

'

homm

2 .3 . La nécessité de renforcer le dialogue sur les questions des droits d

l
'
homm

un des princ ipaux objectifs des accords d
'

associations conc lus entre l

européenne et les pays tiers méditerranéens es t de fourn ir un cadr

au dialogue politique ,
afin de permettre le renforcement de leurs relation

de leur coopération bi latérale . A cette fin
,
les accords prévoien t d

'

établir u

po l i tique à échéances réguliéres portant sur les su jets présentan t un intérêt

commun
36

,
et no tamment les questions des droits de l

'

homme
,
au niveau m ini s térie

"principalementdans le cadre des Conse i ls d
'

as sociation

approche g lobale de l
'

un ion européenne en ma t i ère de d ialogu

avec les pays tiers sur les questions des dro i ts de l
'

homme a pou

d
'

encourager les Gouvernemen ts des pay s partenaires à faire de la recherche

de la paix et de la s tabilité une partie integran te de leurs p lans de déve loppemen t
3

34 . Voir Aomar Bagzhzouz ,
«La c lause démocratique et des droi ts de l

'

homme dans le

euro - médi terranéens : Coopération ou ingérence ?»
,
In IDARA , N

°

26 ; 2003 pp6

)A ) Baghzouz ,
«Le partenariat euro

- médi terranéen et les enjeux de sécuri te : global isme e

spec ifi tes Maghrebines» In la médi terranée occ iden tale entre régional isat io

1mondial isation
, CREAD ; Un iversi te de Bé j aia ; 2003 page

.36 . Voir les articles 1 , 3 ,
4

, 5 de l
'

accord d
'

assoc iation euro - algérie

L
'

art ic le 92 de l
'

accord d
'

assoc iation euro - algérien stipule « I l est institué un consei

assoc iation qu i se réunit au niveau min istérie l , autan t que possible une fo i s par an ,

in i tiative de son présiden t dans les conditions prévues par son règlemen t in térieur. Il examin

problèmes importants se posant dans le cadre de l
'

accord ain si que tou tes au tres quest ion

nu in ternationales d
'

intérêt commu

Commun ication de la Commiss ion au Conse i l et au Parlement européen sur «Le rôle

»eet de la démocrat i sation dans les pays tiersا@س++
"

(

-http://eur:

=DocNumber&lg
=fr&type_ doc

200 1&nu
_
doc=252 ; pp l-
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Aussi
,
l
'

examen du respect des conventions et des traités acceptés par se

et la pertinence des réserves actuel les formulées à l
'

égard de ces trai té

conventions fait partie de cette approch

pour donner davantage de substance au dialogue sur les droits de 1
'

homme ave

pays tiers méditérranéens , l
'

Union européenne propose dans une communicatio

de dialogue technique en dessous du niveaupolitique . Quipourrait a insi،،...@أقى+ل

la irs et3نمح

mutuels enfaveur de la coopération . Des sujets appropriés susceptible

être la liberté d
'

expression etأءلم

association
, y compris le cadre juridique rég issant le statut de la société civile, de

et d
'

autres acteurs non étatiques, ainsi que la situation et les droits de

reste que dans ce cadre de dialogue institutionnel
,
l
'

Union européenne.»

réserve le droit de soulever des cas individuels
,
même si elle se dit prête à débattr

questions intéressant les droits de l
'

homme
,
au sein de l

'

Union européenne ,
comm

s ituation de droits des immigrants dans l
'

Union européenne
39

,
dans le cadre d

social
'

difficulté principale de l
'

approche globale de l
'

Union européenne en matière d

sur les questions des droits de l
'

homme , selon certains auteurs , tient à l

de distinguer ce qui doit relever des principes et libertés fondamentale

dans la déc laration de Barcelone qui ont un caractère universel et la part qu

aus traditions
,
aux spéc ifités des sociétés méditérranéennes et qui doivent êtr

dès lors qu
'

elles ne sont pas un alibi pour masquer des atteintes aux droit

.)س@،+ل@

définitive éviter de recourir à des mesures inappropriée qui risqueraient de bloque

coopération entre les parties . Pour cela
,
le dialogue institutionnel ne doit pa

la simple recherche d
'

un dialogue en «concession» faite à l
'

Unio

placée ains i en pos ition de demandeur
"

,
et aussi ne pas perdre de vu

39 . Commun ication de la Commi ss ion au Consei l et au Parlement européen sur «Donner un

impu l sion aux ac tion s menées par l
'

UE dans le domaine des droi ts de l
'

homme et d

démocratisation , en coopération avec les partenaires médi terranéens , orien tations

h ttp ://eur:

=fr&type_ doc

-11COMfinal&an
_
doc=2003&nu

_

doc=294 pages

.40.Vo i r l
'

art ic le 72 «dialogue soc ial» dans l
'

accord d
'

assoc iation euro - algérien

:4 1 . )J ) Pierre Courtois
,
«Le partenariat euro - médi térranéen le processus de Barcelon

perspec tives» ,
in Co l loque ,

le partenariat euro - médi térranéen le processu s d

Barce lone : Nouvelle perspectives , Ed , Bruylan t , 2003 ,

)E ) Decaux ,
«Les dialogues sur les droi ts de l

'

homme : types , condi tions ,
ob jec ti fs e

Droi ts fondamen taux , n
°

2
, janv ier - décembre 2002 di spon ible sur : www . droi t

fondamen taux . org ; pag
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l
'

importance des spécifités culturelles ,
his toriques , politiques , des pays arabes

,
e

en particulie

Conclusion

ciel lement être engagées sur laكم+آه

d
'

une systématisation de l
'

utilisation de « la clause droits de l
'

homme» dans le

de commerce
,
d

'

as soc iation et de coopération avec les Etats tiers
,
i l rest

en pratique l
'

Union européenne n
'

a pas inséré ce type de clause dans les accord

avec des puis sances économiques , comme la chine ou l
'

Aus tralie
,
o

le groupe régional ASEA

part , l
'

Union européenne n
'

a pas jugé uti le de prendre des mesures@لما
"

d i l s
'

agit des v iolations mas s ives des dro i ts de l
'

homme commises par Israë

l
'

encontre des populations civ i les palestiniennes e t ce malgré l
'

insertion d
'

un

droi ts de l
'

homme dans l
'

accord d
'

association conclu avec cette dern ière . E

el le n
'

a pas hés i té à prononcer des sanctions contre le Zimbabwe pou

de v io lations des dro i ts de l
'

homm

auteurs cri tiquen t le princ ipe de la condi tionnali té po l itique du fai

pourrai t être utili sée comme un moyen protectionniste de la part des pay

déve loppés pour interdire l
'

accès de certains produi ts tiers à leur marché
4

dans la pratique coomunau tai re» revueء66ل@ا

décembre 200 1 , page 84 , en l igne sur : www . dro i ts
@لال

or

Bul letin UE 1 /2 - 2005 : Déc is ion 2005/ 1 1 9/CE du Conse i l prorogeant la périod

appl ication des mesures prévues par la déc ision 2002/148/CE portant conclusion de

engagées avec le Zimbabwe en application de l
'

artic le 96 de l
'

accord d

partenariat ACP - CE dispon ible su

europa . eu/bulletin/fr/20050 1 /p 1 06 1 1 2 . ht

)M ) Soriano ,
«La promotion des droi ts de l

'

homme dans les relations extérieurs de

»l'Un ion européenne avec le Maroc : Analyse de la clause droits de l
'

homme et démocrati

Les migrations marocaines vers la Belgique et l
'

Un ion européenne . Regards cro i sé s

BOUSETTA , Hassan ; GSIR , Sonia et MARTINIELLO ,
Marco (Ed . ) Un ivers idad de Deust

B i lbao . 2005 page 97 ,
disponible sur

45=id؟
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Nous partageons l
'

avis selon lequel les accords d
'

associations ont donné ,
la

priorité aux réformes politiques et économiques au détriment des réformes sociale

l
'

éducation
,
la santé

,
l
'

accès au logement . . . etc .

, qui constituent un véri tabl

pour les pays du Maghreb en particulier
4

delà de ces critiques , il est clair pour nous que l
'

Union européenne , en

insérant les droits de l
'

homme dans sa politique étrangère de sécurité commun

donne un aspect sécuritaire plus qu
'

humaniste
,
car en imposant le respect de

de l
'

homme à ses partenaires l
'

Un ion européenne cherche avant tout

ses frontières extérieures des dangers venus du Sud . Aussi , risque
- t - el le d

ses valeurs à l
'

extérieur de son territoire pour justement refuser de partage
"les valeurs des pays les plus proche

46 . Comme l
'

avai t déjà - constaté le chargé d
'

affaires du Maroc dans le rapport au Co l loque su

Magrhreb et la po l itique de l
'

Europe élargie , organisé par l
'

ins titu t MEDEA à Bruxelles ; l

=

)J) Boniface ,
«La politique européenne de voisinage , en tre élargissemen t et poli tiqu

étrangère» di spon ible sur

-www.eipa . eu/fi les/repos i tory/eipascope/2007 1 003 1 10254
- jeromeSCOPE2007 - 1 in terne

pdf. p
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